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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE
L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 80, paragraphe 2,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

vu l’avis du ComitØ des rØgions,

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ,

considØrant ce qui suit:

(1) Un grand nombre de mesures lØgislatives ont ØtØ adoptØes
dans la CommunautØ afin de renforcer la sØcuritØ et de
prØvenir les cas de pollution dans les transports mari-
times. Pour Œtre efficace, ce dispositif lØgislatif doit Œtre
appliquØ convenablement et uniformØment à travers toute
la CommunautØ. De cette maniŁre, on pourra assurer des
conditions de jeu Øgales et rØduire les distorsions de
concurrence qui rØsultent des avantages Øconomiques
offerts par l’utilisation de navires non conformes, et on
pourra ainsi rØcompenser les acteurs maritimes sØrieux.

(2) Certaines tâches qui sont actuellement effectuØes au
niveau communautaire ou au niveau national pourraient
Œtre exØcutØes par un organisme spØcialisØ. En fait, on a
besoin d’un appui technique et scientifique et d’un haut
niveau d’expertise stable pour appliquer convenablement
la lØgislation communautaire dans le domaine de la sØcu-
ritØ maritime et de la prØvention de pollutions marines,
pour suivre sa mise en �uvre et pour Øvaluer l’efficacitØ
des mesures en place; c’est pourquoi il est nØcessaire de
crØer, dans le cadre institutionnel existant et dans le
respect de l’Øquilibre des pouvoirs à l’intØrieur de la
CommunautØ, une Agence europØenne de la sØcuritØ
maritime.

(3) Globalement parlant, cette agence sera l’organe technique
qui fournira à la CommunautØ les moyens nØcessaires
pour agir avec efficacitØ en vue d’amØliorer les rŁgles
relatives à la sØcuritØ maritime et à la prØvention des
pollutions. L’Agence assistera la Commission dans le
processus continu de mise à jour de la lØgislation commu-
nautaire dans le domaine de la sØcuritØ maritime, et lui
fournira le soutien nØcessaire pour assurer la mise en
�uvre convergente et efficace de cette lØgislation dans
toute la CommunautØ. En particulier, l’Agence aidera à

renforcer le rØgime communautaire de contrôle par l’État
du port et fournira son assistance pour l’inspection des
sociØtØs de classification reconnues au niveau communau-
taire.

(4) Pour bien remplir les missions pour lesquelles elle a ØtØ
crØØe, il convient que l’Agence s’acquitte d’un certain
nombre d’autres tâches importantes visant à renforcer la
sØcuritØ maritime et la prØvention des pollutions dans la
CommunautØ. L’Agence organisera des actions de forma-
tion appropriØes sur des questions relatives au contrôle
par l’État du port et par l’État du pavillon. Elle devra
fournir à la Commission et aux États membres des infor-
mations objectives, fiables et comparables ainsi que des
donnØes sur la sØcuritØ maritime pour leur permettre de
faire le nØcessaire en vue d’amØliorer les mesures en
vigueur et d’en Øvaluer l’efficacitØ. L’Agence facilitera la
coopØration entre les États membres et la Commission,
comme le prØvoit la lØgislation communautaire sur le
systŁme europØen de suivi et d’information sur le trafic
maritime. Elle coopØrera avec la Commission et les États
membres dans les activitØs concernant les enquŒtes rela-
tives aux accidents maritimes graves dans les eaux de
l’Union europØenne. Elle mettra le savoir-faire de la
CommunautØ sur les questions de sØcuritØ maritime à la
disposition des États candidats à l’adhØsion et sera ouverte
à leur participation.

(5) L’Agence favorisera l’Øtablissement d’une meilleure coopØ-
ration entre les États membres et elle dØveloppera et diffu-
sera des meilleures pratiques dans la CommunautØ. Cette
action contribuera Øgalement à amØliorer dans son
ensemble le systŁme de la sØcuritØ maritime dans la
CommunautØ et à rØduire les risques d’accidents mari-
times, de pollutions marines et de pertes de vies humaines
en mer.

(6) Pour que l’Agence puisse s’acquitter convenablement de
ses tâches, il convient que ses fonctionnaires effectuent
des visites dans les États membres afin de surveiller le
fonctionnement global du systŁme communautaire visant
à assurer la sØcuritØ maritime et la prØvention des pollu-
tions.

(7) En ce qui concerne la responsabilitØ contractuelle de
l’Agence, qui est rØgie par la loi applicable au contrat
conclu par l’Agence, la Cour de justice des CommunautØs
europØennes est compØtente pour trancher dans les
affaires qui relŁveraient de clauses d’arbitrage contenues
dans le contrat. La Cour de justice est Øgalement compØ-
tente pour juger des litiges relatifs à l’indemnisation des
dommages rØsultant de la responsabilitØ non contractuelle
de l’Agence.
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(8) Pour effectuer un contrôle efficace du fonctionnement de
l’Agence, les États membres, la Commission et le Parle-
ment europØen seront reprØsentØs par un conseil d’admi-
nistration dotØ des pouvoirs nØcessaires pour Øtablir le
budget, vØrifier son exØcution, adopter des rŁgles finan-
ciŁres appropriØes, Øtablir des procØdures de travail trans-
parentes pour la prise dØcision par l’Agence, adopter le
programme de travail et nommer le directeur exØcutif.

(9) Le bon fonctionnement de l’Agence exige que son direc-
teur exØcutif jouisse d’un grand degrØ d’indØpendance et
de flexibilitØ dans l’organisation du fonctionnement
interne de l’Agence; à cette fin, le directeur exØcutif
prend les mesures nØcessaires pour veiller à la bonne
exØcution du programme de travail de l’Agence, prØpare
chaque annØe un projet de rapport gØnØral à soumettre au
conseil d’administration, Øtablit une estimation des
recettes et des dØpenses de l’Agence, et exØcute le budget.

(10) Pour assurer la pleine autonomie et l’indØpendance de
l’Agence, il est jugØ nØcessaire de la doter d’un budget
autonome dont l’essentiel des recettes proviendra d’une
contribution de la CommunautØ,

ONT ARR˚TÉ LE PRÉSENT R¨GLEMENT:

CHAPITRE I

OBJECTIFS ET T´CHES

Article premier

Objectifs

1. Le prØsent rŁglement Øtablit une Agence EuropØenne pour
la SØcuritØ Maritime, ci-aprŁs dØnommØe «Agence», en vue
d’assurer un niveau ØlevØ, uniforme et efficace de sØcuritØ mari-
time, ainsi que de prØvention de la pollution dans la Commu-
nautØ.

2. L’Agence fournira aux États membres et à la Commission
l’aide technique et scientifique nØcessaire, ainsi qu’un haut
niveau d’expertise, afin de les assister dans l’application correcte
de la lØgislation communautaire dans le domaine de la sØcuritØ
maritime, le contrôle de sa mise en �uvre et l’Øvaluation de
l’efficacitØ des mesures en place.

Article 2

Tâches

1. Afin d’assurer la rØalisation appropriØe des objectifs
exposØs à l’article premier, l’Agence effectuera les tâches
suivantes:

a) Assister la Commission dans le processus de mise à jour de
la lØgislation communautaire dans le domaine de la sØcuritØ
maritime, notamment en relation avec le dØveloppement de
la lØgislation internationale dans ce domaine. Cette tâche
inclura l’analyse de projets de recherche rØalisØs dans le
domaine de la sØcuritØ maritime et de la protection de
l’environnement marin.

b) Assister la Commission dans la mise en �uvre efficace de la
lØgislation communautaire sur la sØcuritØ maritime dans
toute la CommunautØ. En particulier, l’Agence:

1) contrôlera le fonctionnement global du rØgime commu-
nautaire de Contrôle par l’État du Port, y compris des
visites aux États membres, et suggØrera à la Commission
des amØliorations possibles dans ce domaine;

2) fournira à la Commission l’aide technique nØcessaire
pour participer aux travaux des organismes techniques
du MØmorandum d’Entente de Paris sur le Contrôle des
navires par l’État du Port;

3) assistera la Commission dans les domaines suivants:

� l’exØcution des inspections des sociØtØs de classifica-
tion reconnues ou devant Œtre reconnues au niveau
communautaire, sur base de la directive 94/57/CE du
Conseil;

� sans prØjudice de la Directive 94/57/CE, le contrôle
continu de la qualitØ des prestations en matiŁre de
sØcuritØ et de prØvention de la pollution des sociØtØs
de classification reconnues ou devant Œtre reconnues,
sur base de la directive 94/57/CE du Conseil;

� le contrôle continu d’une mise en �uvre appropriØe
de la lØgislation communautaire sur la sØcuritØ des
navires à passagers, en particulier des directives
98/18/CE et 99/35/CE du Conseil;

� le contrôle continu d’une mise en �uvre appropriØe
de la directive 96/98/CE du Conseil sur les Øquipe-
ments marins;

� la rØalisation de toute autre tâche qui est attribuØe à
la Commission par la lØgislation communautaire sur
la sØcuritØ maritime, y compris la lØgislation commu-
nautaire relative aux Øquipages des navires.

c) Fournir à la Commission et aux États membres des infor-
mations objectives, fiables et comparables ainsi que des
donnØes sur la sØcuritØ maritime, leur permettant de
prendre les mesures nØcessaires en vue d’amØliorer la sØcu-
ritØ en mer et d’Øvaluer l’efficacitØ des mesures en vigueur.
De telles tâches incluront la collecte, l’enregistrement et
l’Øvaluation de donnØes techniques dans les domaines de la
sØcuritØ maritime et du trafic maritime, mais aussi dans le
domaine de la pollution marine, tant accidentelle qu’inten-
tionnelle, l’exploitation systØmatique des bases de donnØes
existantes, qui comprend leur enrichissement mutuel, et, le
cas ØchØant, le dØveloppement de bases de donnØes supplØ-
mentaires. À partir des donnØs rassemblØes, l’Agence assis-
tera aussi la Commission dans la publication semestrielle des
informations relatives aux navires dont l’accŁs a ØtØ refusØ
dans les ports de la CommunautØ en application de la Direc-
tive sur le Contrôle des navires par l’État du Port. Sur cette
mŒme base, l’Agence assistera Øgalement la Commission et
les États Membres dans leur action visant à amØliorer l’iden-
tification et la poursuite des navires responsables de dØver-
sements illicites.
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d) Effectuer des tâches liØes à la surveillance de la navigation et
du trafic maritime, telles qu’elles rØsultent de la Directive
2001/. . ./CE relative à la mise en place d’un systŁme
communautaire de suivi et d’information sur le trafic mari-
time, afin de faciliter la coopØration entre les États membres
et la Commission dans ce domaine.

e) Concevoir, en coopØration avec la Commission et les États
membres, une mØthodologie commune pour enquŒter sur
des accidents maritimes à l’intØrieur de la CommunautØ,
soutenir les États membres dans les activitØs concernant
les enquŒtes relatives à des accidents maritimes graves
survenus dans les eaux relevant de la souverainetØ des
États membres, ainsi que procØder à l’analyse des rapports
d’enquŒte existants sur les accidents.

f) Organiser des actions de formation appropriØes dans les
domaines relevant des compØtences de l’État du port et de
l’État du pavillon.

g) Fournir aux États candidats à l’adhØsion un support tech-
nique pour la mise en �uvre de la lØgislation communau-
taire dans le domaine de la sØcuritØ maritime. Cette tâche
inclura l’organisation d’actions de formation appropriØes.

2. Pour l’exØcution des tâches prØvue aux paragraphes a), b),
d) et g), l’Agence n’agit que sur demande de la Commission. En
fonction des circonstances et à la demande de la Commission
exclusivement, l’Agence peut accomplir toute autre tâche spØci-
fique.

Article 3

Visites dans les États membres

1. Afin de remplir les tâches qui lui sont confiØes, l’Agence
effectue des visites aux États membres. Les autoritØs nationales
des États membres facilitent le travail du personnel de l’Agence,
en vue du bon dØroulement des visites. Les fonctionnaires de
l’Agence sont habilitØs:

a) à examiner les dossiers, donnØes, comptes rendus et tout
autre document pertinent concernant la mise en �uvre de
la rØglementation communautaire sur la sØcuritØ maritime et
la prØvention de la pollution maritime;

b) à faire des copies de tout ou partie de ces dossiers, donnØes,
comptes rendus et autre document;

c) à demander des explications orales sur place;

d) à pØnØtrer dans tout local, terrain ou moyen de transport.

2. L’Agence informe l’État membre concernØ de la visite
prØvue, de l’identitØ des fonctionnaires mandatØs, ainsi que la
date à laquelle elle dØbute. Les fonctionnaires de l’Agence
mandatØs pour l’exØcution de ces visites exercent leurs pouvoirs
sur prØsentation d’une dØcision du directeur exØcutif de
l’Agence spØcifiant l’objet et les buts de leur mission.

3. À la fin de chaque visite, l’agence rØdige un rapport et le
transmet à la Commission.

Article 4

Diffusion et protection des informations

1. Les informations recueillies dans le cadre de l’application
du prØsent rŁglement par la Commission et l’Agence sont
soumises à la directive 95/46/CE du Parlement et du Conseil
relative à la protection des personnes physiques à l’Øgard du
traitement des donnØes à caractŁre personnel et à la libre circu-
lation de ces donnØes (1).

2. Les fonctionnaires et autres agents employØs par l’Agence
sont tenus, mŒme aprŁs leur cessation de fonctions, de ne
dØvoiler aucune information du type couvert par le secret
professionnel, en particulier les informations concernant des
entreprises, leurs relations d’affaires et leurs facteurs de coßts.

CHAPITRE II

STRUCTURE INTERNE ET FONCTIONNEMENT

Article 5

Statut juridique, siŁge, centres rØgionaux

1. L’Agence est un organe de la CommunautØ. Elle est dotØe
de la personnalitØ juridique.

2. Le siŁge de l’Agence sera fixØ par les autoritØs compØ-
tentes, au plus tard six mois aprŁs l’adoption de ce rŁglement,
sur proposition de la Commission.

3. Dans chaque État membre, l’Agence jouit de la capacitØ
juridique la plus Øtendue accordØe aux personnes morales en
droit national. À la demande de la Commission, l’Agence peut
dØcider, aprŁs accord des États membres concernØs, d’Øtablir les
centres rØgionaux nØcessaires pour effectuer des tâches liØes à
surveillance de la navigation et du trafic maritime, et particu-
liŁrement pour assurer des conditions optimales de trafic dans
les zones sensibles, comme le prØvoit la Directive 2001/. . ./CE
relative à la mise en place d’un systŁme communautaire de
suivi et d’information sur le trafic maritime.

4. L’Agence est reprØsentØe par son directeur exØcutif.

Article 6

Personnel

1. Le personnel de l’Agence est soumis aux rŁglements et
rØglementations applicables aux fonctionnaires et autres agents
des CommunautØs europØennes. Le conseil d’administration, en
accord avec la Commission, arrŒte les modalitØs d’application
nØcessaires.

2. Sans prØjudice de l’article 16, les compØtences confØrØes à
l’autoritØ investie du pouvoir de nomination par le statut, ainsi
que par le rØgime applicable aux autres agents, sont exercØes
par l’Agence en ce qui concerne son propre personnel.
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3. Le personnel de l’Agence est composØ, d’une part, de
fonctionnaires communautaires dØtachØs par les institutions et
affectØs à l’Agence en tant qu’agents temporaires et, d’autre
part, d’autres agents recrutØs par l’Agence.

Article 7

PrivilŁges et immunitØs

Le protocole sur les privilŁges et immunitØs des CommunautØs
europØennes s’applique à l’Agence ainsi qu’à son personnel.

Article 8

ResponsabilitØ

1. La responsabilitØ contractuelle de l’Agence est rØgie par la
lØgislation applicable au contrat en question.

2. La Cour de justice des CommunautØs europØennes est
compØtente pour se prononcer en vertu de toute clause
compromissoire contenue dans un contrat conclu par l’Agence.

3. En cas de responsabilitØ non contractuelle, l’Agence,
conformØment aux principes gØnØraux communs aux droits
des États membres, rØpare tout dommage causØ par ses services
ou par ses agents dans l’exercice de leurs fonctions.

4. La Cour de justice est compØtente pour les litiges concer-
nant la rØparation des dommages visØs au paragraphe 3.

5. La responsabilitØ personnelle de ses agents envers
l’Agence est rØgie par les dispositions du statut ou du rØgime
qui leur sont applicables.

Article 9

Langues

1. Le rØgime linguistique de l’Agence sera dØcidØ par son
Conseil d’administration.

2. Les travaux de traduction requis pour le fonctionnement
de l’Agence sont effectuØs par l’Agence de traduction des
organes de l’Union.

Article 10

CrØation et attributions du conseil d’administration

1. L’Agence a un conseil d’administration.

2. Le conseil d’administration:

a) nomme le directeur exØcutif en application de l’article 16;

b) adopte avant le 31 mars de chaque annØe le rapport gØnØral
de l’Agence pour l’annØe prØcØdente, et le transmet à la
Commission, au Conseil et au Parlement europØen;

c) adopte avant le 30 octobre de chaque annØe, et aprŁs appro-
bation par la Commission, le programme de travail de

l’Agence pour l’annØe à venir, et le transmet à la Commis-
sion, au Conseil et au Parlement europØen;

d) adopte le budget dØfinitif de l’Agence avant le dØbut de
l’exercice financier, en l’ajustant, le cas ØchØant, en fonction
de la contribution communautaire et des autres recettes de
l’Agence;

e) Øtablit des procØdures pour la prise de dØcision par le direc-
teur exØcutif;

f) exerce ses fonctions en relation avec le budget de l’Agence,
en application des articles 19, 20 et 22;

g) exerce l’autoritØ disciplinaire sur le directeur exØcutif et les
chefs d’unitØ visØs à l’article 15, paragraphe 3.

Article 11

Composition du conseil d’administration

Le conseil d’administration est composØ de quatre reprØsentants
de la Commission, de quatre reprØsentants du Conseil, de
quatre reprØsentants du Parlement europØen, de quatre reprØ-
sentants des secteurs professionnels les plus concernØs nommØs
par la Commission, ainsi que de leurs supplØants. La durØe du
mandat est de cinq ans. Ce mandat est renouvelable une fois.

Article 12

PrØsidence du conseil d’administration

1. Le conseil d’administration Ølit un prØsident et un vice-
prØsident parmi ses membres. Le vice-prØsident remplace
d’office le prØsident lorsque celui-ci n’est pas en mesure
d’assumer ses fonctions.

2. La durØe du mandat du prØsident et du vice-prØsident est
de trois ans et expire en tout cas lorsqu’il perd sa qualitØ de
membre du conseil d’administration. Ce mandat est renouve-
lable une fois.

Article 13

RØunions

1. Les rØunions du conseil d’administration sont convoquØes
par son prØsident.

2. Le directeur exØcutif de l’Agence participe aux dØlibØra-
tions. Il ne prend pas part au vote.

3. Le conseil d’administration se rØunit ordinairement une
fois par an; il se rØunit en outre à l’initiative de son prØsident
ou à la demande de la Commission, ou d’un tiers des États
membres.

4. Le conseil d’administration peut inviter des observateurs à
assister à ses rØunions.
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Article 14

Vote

1. Le conseil d’administration arrŒte ses dØcisions à la majo-
ritØ des deux tiers.

2. Chaque membre dispose d’une voix.

Article 15

Fonctions et attributions du directeur exØcutif

1. L’Agence est gØrØe par son directeur exØcutif, qui ne
sollicite ni n’accepte aucune instruction d’aucun gouvernement
ni d’aucun autre organisme. Toutefois, il doit exØcuter toute
instruction ou demande d’assistance formulØe par la Commis-
sion, en relation avec les tâches ØnumØrØes à l’article 2.

2. Le directeur exØcutif est investi des fonctions et des
pouvoirs suivants:

a) Le directeur exØcutif prØpare le programme de travail et le
soumet au conseil d’administration aprŁs approbation par la
Commission. Il prend les dispositions nØcessaires pour le
mettre en �uvre. Il rØpond à toutes demandes d’assistance
de la Commission.

b) Le directeur exØcutif dØcide de la mise en �uvre des visites
prØvues à l’article 3, aprŁs accord prØalable de la Commis-
sion.

c) Le directeur exØcutif prend les dispositions nØcessaires,
notamment l’adoption d’instructions administratives internes
et la publication de notices, pour assurer le fonctionnement
de l’Agence conformØment au prØsent rŁglement.

d) Le directeur exØcutif met en place un systŁme efficace de
suivi afin de pouvoir comparer les rØsultats de l’Agence avec
ses objectifs opØrationnels. Sur cette base, le directeur
exØcutif prØpare chaque annØe un projet de rapport
gØnØral et le soumet au conseil d’administration. Il met en
place une pratique d’Øvaluation rØguliŁre correspondant aux
normes professionnelles reconnues.

e) Le directeur exØcutif exerce à l’Øgard du personnel les
pouvoirs indiquØs à l’article 6, paragraphe 2.

f) Le directeur exØcutif Øtablit des estimations des recettes et
des dØpenses de l’Agence, en application de l’article 19, et
exØcute le budget en application de l’article 20.

3. Le directeur exØcutif peut Œtre assistØ d’un ou de plusieurs
chefs d’unitØ. Si le directeur exØcutif est absent ou a un empŒ-
chement, un des chefs d’unitØ le remplace.

Article 16

Nomination au sein de l’Agence

1. Le directeur exØcutif de l’Agence est nommØ par le conseil
d’administration sur proposition de la Commission. Le pouvoir

de rØvoquer le directeur exØcutif appartient au conseil d’admi-
nistration, statuant sur proposition de la Commission.

2. Le mandat du directeur exØcutif est de cinq ans. Ce
mandat est renouvelable une fois.

Article 17

Contrôle de la lØgalitØ

1. Tout acte de l’Agence est susceptible d’Œtre dØfØrØ devant
la Commission par tout État membre, tout membre du conseil
d’administration ou tout tiers directement et individuellement
concernØ, en vue d’un contrôle de sa lØgalitØ. La Commission
doit Œtre saisie dans un dØlai de quinze jours à compter du jour
oø l’intØressØ a eu connaissance de l’acte contestØ. La Commis-
sion prend une dØcision dans un dØlai d’un mois. L’absence de
dØcision dans ce dØlai vaut dØcision implicite de rejet.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux
questions relatives au personnel.

Article 18

Participation de pays tiers

1. L’Agence est ouverte à la participation des pays euro-
pØens ayant passØ avec la CommunautØ europØenne des
accords prØvoyant l’adoption et l’application par ces pays du
droit communautaire dans le domaine couvert par le prØsent
rŁglement.

2. ConformØment aux dispositions pertinentes de ces
accords, des arrangements seront mis en place pour dØfinir
les modalitØs de la participation de ces pays au travail de
l’Agence, en particulier en ce qui concerne la nature et
l’ampleur de cette participation; ces arrangements compren-
dront notamment des dispositions relatives aux contributions
financiŁres et au personnel.

CHAPITRE III

PRESCRIPTIONS FINANCI¨RES

Article 19

Budget

1. Les recettes de l’Agence proviennent:

� d’une contribution de la CommunautØ;

� des redevances pour publications, formation et tout autre
service assurØ par l’Agence.

2. Les dØpenses de l’Agence comprennent les frais de
personnel, d’administration, d’infrastructure et de fonctionne-
ment.

3. Le directeur exØcutif Øtablit une estimation des recettes et
des dØpenses de l’Agence pour l’exercice budgØtaire suivant, et
la transmet au conseil d’administration, accompagnØe d’un
tableau des effectifs.
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4. Les recettes et les dØpenses doivent Œtre ØquilibrØes.

5. Le conseil d’administration adopte, le 31 mars au plus
tard, le projet de budget, et le transmet à la Commission, qui
inscrit sur cette base les estimations correspondantes dans
l’avant-projet de budget gØnØral des CommunautØs euro-
pØennes, qu’elle soumet au Conseil et au Parlement europØen
conformØment à l’article 272 du TraitØ.

6. Le conseil d’administration adopte le budget de l’Agence
en l’adaptant au besoin à la subvention communautaire.

Article 20

ExØcution et contrôle du budget

1. Le directeur exØcutif exØcute le budget de l’Agence.

2. Le contrôle de l’engagement et du paiement de toutes les
dØpenses, ainsi que le contrôle de l’existence et du recouvre-
ment de toutes les recettes de l’Agence sont assurØs par le
contrôleur financier de la Commission.

3. Le 31 mars de chaque annØe au plus tard, le directeur
exØcutif soumet à la Commission, au conseil d’administration et
à la Cour des comptes les comptes dØtaillØs de toutes les
recettes et dØpenses de l’exercice prØcØdent.

La Cour des comptes examine ces comptes conformØment à
l’article 248 du traitØ. Elle publie chaque annØe un rapport sur
les activitØs de l’Agence.

4. Le Parlement europØen, sur recommandation du conseil
d’administration, donne dØcharge au directeur exØcutif de
l’Agence sur l’exØcution du budget.

Article 21

Évaluation

1. Dans les cinq ans qui suivent l’entrØe en fonctions de
l’Agence, cette derniŁre rØalise, en collaboration avec la
Commission, une Øvaluation indØpendante de la mise en
�uvre du prØsent rŁglement.

2. Cette Øvaluation examine les incidences que le prØsent
rŁglement, l’Agence et ses mØthodes de travail auront eues
sur la mise en place d’un niveau ØlevØ de sØcuritØ maritime.
Le conseil d’administration dØlivre pour ce faire un mandat
spØcifique, en accord avec la Commission.

3. Le conseil d’administration reçoit les rØsultats de cette
Øvaluation et Ømet des recommandations, qu’il transmet à la
Commission, en ce qui concerne l’Øventuelle modification du
rŁglement, l’Agence et ses mØthodes de travail. Les rØsultats de
l’Øvaluation aussi bien que les recommandations doivent Œtre
publiØs.

Article 22

Dispositions financiŁres

Le conseil d’administration, ayant reçu l’accord de la Commis-
sion et l’avis de la Cour des comptes, adopte le rŁglement
financier de l’Agence, qui spØcifie notamment la procØdure à
suivre pour l’Ølaboration et l’exØcution du budget de l’Agence,
conformØment à l’article 142 du rŁglement financier applicable
au budget gØnØral de l’Union europØenne.

CHAPITRE IV

DISPOSITIONS FINALES

Article 23

Commencement des activitØs de l’Agence

L’Agence sera opØrationnelle dans les douze mois suivant
l’entrØe en vigueur du prØsent rŁglement.

Article 24

EntrØe en vigueur

Le prØsent rŁglement entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
sa publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Le prØsent rŁglement est obligatoire dans tous ses ØlØments et
directement applicable dans tout État membre.
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